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GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL INTERSESSIONS À COMPOSITION NON LIMITÉE SUR L’ARTICLE 8 j) ET LES DISPOSITIONS CONNEXES DE LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE
Septième réunion

Montréal, 31 octobre – 4 novembre 2011
Point 3 de l’ordre du jour provisoire

ProgrÈS DE LA MISE EN œuvre DE L’articLe 8 j) et DES DISPOSITIONS CONNEXES et DE SON INTÉGRATION DANS LES DIVERS DOMAINES DE TRAVAIL AU TITRE DE LA Convention SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE
Projet de recommandation proposé par le président

Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique recommande que la Conférence des Parties adopte une décision qui ressemble à ce qui suit :


La Conférence des Parties
1.
Prend note des progrès réalisés dans l’intégration des tâches pertinentes du programme de travail dans les divers domaines d’activités au titre de la Convention et par le biais des rapports nationaux;

2.
Demande au Secrétaire exécutif de continuer de rendre compte de l’avancement de l’application de l’article 8 j) et des dispositions connexes sur la base des informations soumises dans les rapports nationaux et de l’intégration des tâches pertinentes du programme de travail de l’article 8 j) et des dispositions connexes dans les secteurs thématiques relevant de la Convention, à l’intention de la huitième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes;

3.
Demande aux Parties, et en particulier à celles qui n’ont pas encore soumis d’informations sur la mise en œuvre du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, de le faire en consultation avec les communautés autochtones et locales, et de soumettre ces informations directement au Secrétariat et aussi par le biais des cinquièmes rapports nationaux dans la mesure du possible, à temps pour la huitième réunion du Groupe de travail sur l’article 8 j), et prie le Secrétaire exécutif d’analyser et de résumer ces informations et de les mettre à la disposition de la huitième réunion du Groupe de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, afin de faire avancer la question; 

4. 
Prie les Parties d’intégrer complètement l’objectif 18 du plan stratégique de 2011-2020 pour la diversité biologique (décision X/1, annexe) à leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique révisés et actualisés, en respectant les connaissances et les pratiques traditionnelles d’intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, et de faire rapport des progrès accomplis dans leur cinquième rapport national, au moyen des indicateurs pertinents;
5.
Prie le Secrétaire exécutif d’examiner les quatrièmes et cinquièmes rapports nationaux, notamment l’application des articles 8 j), 10 c) et des dispositions connexes, en consultation avec les  Parties, les communautés autochtones et locales et d’autres parties, dans le but de recueillir un ensemble géographiquement bien équilibré de bonnes pratiques, d’en tirer profit et de comprendre les difficultés rencontrées dans d’autres régions, et d’assurer la disponibilité de ces études de cas et de ces exemples sous la forme d’un rapport de série technique de la Convention sur la diversité biologique, pour servir de ressource aux Parties et aux communautés autochtones et locales, ainsi qu’aux parties prenantes; 
6.
Décide qu’une réunion du Groupe de travail spécial intersession à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes doit être organisée avant la douzième réunion de la Conférence des Parties;
 et
7.
Prenant note de l’absence apparente de soutien financier aux communautés autochtones et locales dans leurs efforts pour développer leurs propres plans communautaires, y compris les protocoles communautaires, exhorte les Parties, prie le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), notamment par le biais du programme de microfinancement du FEM, et invite les autres donateurs à appuyer les efforts d’organisation des communautés autochtones et locales, afin qu’elles puissent participer activement aux dialogues nationaux et internationaux associés à la Convention sur la diversité biologique. 
-----
� Immédiatement après une réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, de préférence.





/…


/…



